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Baron Snoy et d'Oppuera 
Ancien Ministre 
Conf6renee donnée le 30 octobre 1973 
à  1•1nstitut Royal  des  Relations 
Internationales. Walter Lippman êerivait en 1962:  "Si la Communauté 
Economique  Europ···enne  devient un club  fermé,  restreint. et exclusif,. 
les Etats-Unis  ne pourront plus gagner de quoi défendre cette Com-
munauté et se verront dans l'obligation d'exiger que  les frais de 
défens~ de  l'Europe restreinte soient supportés par l'Europe res-
treinte elle-même•  (1).  Cet avertissement visait la  n~gociation 
du  Kennedy  Round:  il est certainement toujours valable pour le 
Nixon  Round.  Il ~tait dastinê à·une certaine Europe  franco-
allemande qui est aujourd'hui révolue:  il reste valable pour la 
Grande  Europe du Traité de Bruxelles du  22  janvier 1972.  L'unité 
du monde  occidental n'est êvidemment pas concevable si les Etats-
Unis et l'Europe se posent en adversaires,  en compéti·teurs  acharnés~ 
fermêa  à  la compr~hension et au  traitement de leurs problèmes 
mutuels.  La  rupture de cette unité poserait un problème  d'e~!istence: 
il convient donc d•analyser ses conditions et ses perspectives au 
moment  oà se posent les données caractéristiques qui déterminent 
l'allure des annêes  1980. 
A vrai dire,  l'~édiat après-guerre se caractérisait 
par une situation de déséquilibre fort différente.  L'Europe ex-
sangue et disloquée ne pouvait  r~staurer son économie et, partant, 
son état social que par une aide massive américaine.  Il n'était 
question que du  "dollar gap••  europ,en.  Les Américains  y  remédièrent 
par le Plan Marshall. 
Aujourd'hui,  le dêsêquilibre est inverse:  il n'atteint 
en rien les caractéristiques dramatiques  d • il y  a  vingt-·cinq ans 
mais il est sêrieux et  inqui~tant. 
./  .. 
(1)  •L'Unité Occidentale et le Marchê Commun•. 2. 
Transformation des données  6conomiguea 
La position relative de l'Europe et des  Etats-Unis a 
sUbi depuis  20 ans une êvolution profonde.  En  1950.  la part des 
Etats-Unis dana le Produit Bational Brut mondial était à  peu près 
de  500~ et celle de la C.E.E.  de 11%.  En  1970,  la part des Etats-
Unis  n•6tait plus que de  30%  (est~'e à  27%  en 1980)  et celle de 
la c.E.E.  à  Six de 15%.  Si l'on considère la C.E.E.  ~largie à 
Neuf,  cetto part d6paase  20%. 
En  1950,  las Etats-Unis produisaient 76%  dea automobiles 
construites dans le monde et 46%  de la production d•acier.  En 
1970~  ces  chiffres êtaient ramenês  à  20% et JO%.  Quant à  la c.E.E., 
sa part dans la production d'automobiles s'est accrue de 14%  à 
24%,  sa part dans la production d'acier est rest'e de  20%. 
En  laissant en dehors du calcul le commerce  intra-commu-
nautaire.  la c.E.E.  a  assur6 en 1970 17%  des exportations mondiales 
(22% pour la C.E.E.  élargie)  contre 16% pour lea Etats·-Unis. 
Quant aux rêserves monêtaires  (or,  nœs~ rêservea au  FMI  et réserves 
étrangères), la part dea Etats-Unis est tombée de  49~8% en 1950 
à  un peu plus de 10% en aoOt 1971,  tandis que la part ds la c.E.B. 
passait de  6%  à  32,9% pendant la même  période. 
Cela veut dire,  sana qu'il soit nêcessaire d'aligner 
d'autres chiffres, que la prêpondêrance êconomique des Etats Unis 
a  considérablement fléchi et que si leur prêpond,rance politique 
n'est pas modifiée.  cela tient à  l'incapacitê europ,enne à  s'intê-
grer sur le plan politique. 
Par ailleurs,  l~s intêrAts êconomiques amêricains parti-
cipent étroitement au dêveloppement europêen.  Au  coura des annêea 
1960,  les  inv~isoementa directe dea Etats-Unis en Europe  (soue 
fo~  d'usinee et d'êquipemanta)  ont pasa6 de 6.7 milliards de 
dollars en 1960 à  24.5 milliards de dollars en 1970. et ce ne aont 
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là qua des données comptables vraisemblablement très infêrieurea à 
la valeur économique r'elle. 
Enfin,  le r&le des soeiêt6s transnationales dana la crois-
sance et le développement économique s'est considérablement dévelop-
pé dans  l'Occident et dans le monde et la majorité dientr'ellea 
ont leur base de dêpart aux Etats-Unis. 
Les données  fondamentales  de l'équilibre relatif des 
'conamies amêric&ine  et européenne ont donc sUbi des  transforma-
tions radicales en même  temps  que le réseau des  intêrAts mutuêls se 
faisait de plus en plus  ~troit. 'C!),,J;;;r  ~ 
~·usement de réguilibre politique 
A cette mutation profonde des  donn~es· 'conomiques du  monde 
occidental vient s'ajouter maintenant una  transfor.mation non moins 
radicale de réquilibre politique mondial.  Au  bipolarisme des rela-
tions de puissance washington Moscou,  qui a  pr~valu dans  les années 
soixante- a  succéd~ un équilibre multipolaire beaucoup plus com-
plexe  o~ le rCle de la Chine.  celui du Japon et celui de l'Europe 
prennent un relief tout nouveau. 
Il existe dea courants d'opinion importants aux Etats 
Unis qui envisagent le dêsengagament de sa puissance dans le monde, 
notamment en Asie et en Europe, et les difficult.ês de la balance 
des  paiements américaine ressenties rêcemment leur ont apporté de 
nouveaux arguments. 
Face l  ces donn6es  nouvelles,  la politique .russe n•est 
pas  reat~e inactiva.  Non  seulement elle a  systématiquement renforcê 
sas alliances militaires avec les pays satellitaa et sa production 
d'armements.  maia elle a  singulièrement d6veloppi:  sa prêaence na-
vale dana  toutes  le~ mars et organiaê aon influence politique dans 
tous laa cantres de conflits potentiels.  Cet effort de caractère 
militaire a  peaê sur son P.&.B. et provoquê le sacrifice dea  con-
./. aommateurs,  ce qui doit entralner·un effort économique  compensateur. 
appuyê en partie-aur dea  ~ortations massives. 
La  Chine.  qui d6veloppe sa puissance 6conomique et mili-
taire,  se trouve en opposition avec les intérêts soviétiques et a 
réussi à  sortir d'une longue pêriode d'isolement. 
Le  Japon.  dont le P.N.B.  a  dépassé  6%  du chiffre mondial 
et dont les réserves monétaires sont à  plus de 11%  du  total mondial~ 
s'est aasurê un  ~no~e accroissement de ses exportations dans  le 
monde.  Sa politique militaire est encore  incertaine. 
Le  monde  industrialisê tout entier,  surtout les pays  à 
ré9~e libre. se trouvent confrlntês à  une situation inflatoire 
gên6ralisêe qu'aucun  gouve~nement n•a pu juaqu•à présent dominer. 
La  nêgociation n6cessaire 
Telle est la situation d'aujourd'hui.  Elle postule un 
effort da :rêflexion et d'analysa.  C'est à  juste titre que  les 
Etats-Unis ont invitê leurs  alli~s occidentaux à  une  grande négocia-
tion o~ ces problèmes pourront être étudiés et résolus_  La  question 
qui se pose en premier lieu porte sur le caraetère global ou par 
matière de la procédure de négociation.  Ensuite,  il est indispen-
sable de  fixer  comment  l'Europe n6gociera.  c'est à-dire d'une seule 
voix ou à  des  niveaux nationaux.  Enfin,  il est utile de connaitre 
les principaux sujets à  friction oà les intêrêts des grands parte-
naires occidentaux sont divergents:  a&aont la politique monétaire, 
la politique d'association.  la politique agricole,  le protection 
nisme  indirect; la politique de dêfenae. 
Caractère glob!l ou partiel de la pfgocintion gccidentale 
La position amêricaine postule une négociation globale et 
li~e de  toutes les questions qui intêreasent les deux rives de 
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l'Atlantique.  Elle est cohêrente et logique.  Le dêa6quilibre de 
la balanes des paiements am6rieaina at aan earaetore d6fieitaire 
ne sont pas attrtbuables à  un êlêment isolé de !•ensemble:  c:•eat 
un solde de la position globale.  Il peut aussi bien venir des 
prestations militaires à  l'O.T.A.N  ••  de la politique d
0aide et de 
d~veloppement. de la balance commerciale.  de la balance des servi-
ces.  de la politique monétaire ou dea mouvements  de capitaux. 
Sans nier qua ces problèmes sont nor.malement  nêgociêe dans des 
organisations distinctes  -- le G.A.T.T.  ~  le F.Jtt.I.  ~  1 ~o.T.A.N. et 
l'O.C.D.E.  - le gouvernement américain en fait un paquet qlobal. 
Les  Européens manifestent une r6pugnance évidente à  cette 
vision d'ensemble:  ils plaident la n6cessitê du  respect des  com-
pêtences respectives des diverses  instances  internationales et l'op-
portunité de n6gociations techniques distinctes.  Leur position 
n'est toutefois pas absolue parce que.  notamment,  ils insistent pour 
associer la négociation commerciale et la négociation monétaire, 
tout en retirant de la négociation commerciale leur politique aqri-
cole.  Ils refusent toute allusion à  la n~gociation de la politique 
de  d~fenae dans le même  contexte. 
Intellectuellement, cette tactique  europ~enne n'est 
guère tenable et lea met dans  une position .de  faiblesse. 
Comment  l'Europe nêgociera 
L'article 116 du Trait6 de Rome  stipule: 
•  Pour toutes les questions qui revêtent un  int~rêt particulier 
•  pour le mar  ch~ comllun.  les Etats membres  ne mènent plus,  à 
..  partir de la fin de la pêriode de transition,  qu'une action com-
•  mune  dana le cadre dea organisations internationales de caractère 
•  ~conamique.  A cet effet. la Commission soumet au Conseil.  qui 
•  statue l  la majorit' qualifiêa. dea propositions relatives à  la 
•  port6e et à  la mise en oeuvre de cette action commune.• 
./. . . 
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ce texte est ltmpide.  Il viae la n'gociation dans les institutions 
comme  le G.A.T.T.,  le F.M.I.,  l'O.C.D.E. et les institutions à ca 
ract~re économique de l'O.N.U.:  il ne eouvre pas les problèmes de 
dêfense ni les problèmes politiques. 
Dans  ce cadre.  l'initiative appartient à  la Commission et 
la dêcision au Conseil agissant l  la majorit~ qualifi'e sur la base 
des propositions de la Commission. 
L•article 113 du Traitê vise plus prêciaêment la politique 
commerciale et la conclusion d'accorda tarifaires et commerciaux. 
Il pr,voit que la commission présente des recommandations au Conseil 
uqui l'autorise à  ouvrir lea négociations nêcessairee.N  Le para-
graphe  3.  alinêa  2~ pr,voita  •cea nêgociations sont conduites par 
w  la Commission en consultation avec un Comité spêcial désign' par 
•  le conseil pour l'assister dans cette tache et dans  le cadre des 
•  directives que la Conseil peut lui adresaer.u  Le paragraphe 4 
ajoute:  •  Dans  !•exercice des  compêtences qui lui sont attribuêee 
"  par le prêsent article. le Conseil statue à  la ma.joritê qualifiêa.• 
Ces  textes ne laissent aucun doute quant au rOle central de la 
Commission,  sur la base d'instructions arrêtées par le Conseil à  la 
majorit6 qualifiée. 
A ces  ~pêratifa du Traitê a'ajoute l'expérience dea 
nêgociations antérieures.  Bien qua les pouvoirs de la Commission 
étaient moins  nets pendant la période de transition du Traitê,  la 
nêgoeiation du Kennedy Round pour l'Europe a  êté menée par M.  Jean 
Rey,  membre  de la Commission,  et eette unitê de position a  parmia 
le auccàs de la nêgociation en même  ~·  que le respect des intê-
rlta de l'Europe.  Par contre. d'autres exp6riances oà les parte-
naires de la C.E.E.  se sont prêsant'a en ordre disperaê comme  l 
l'VNC'lAD et au  Ponds Monêtaire ont donn6 dea rêaultats lamentables 
at pour l'Europe et pour la bon ordre dea relations internationales  • 
.  /. 7. 
I~ importe dopç que.  la grande pfaociatipp A venir soie menêe par la 
Cgmmiaaion.  seule porta-parole da la Cammunautê  dans son ensemble, 
conformément aux directivee arrêtée• l  la majorité dans  le Conseil. 
Malheureusement,  laa dispositions du Traité ne visent pas 
laa problèmes de d6fenae ni de politique extêrieure.  Sur ces ter-
'  rains.seuls  les Etats membres  peuvent agir et. malgrê les efforts 
de coordination men~s par le Comité Davignon,  le risque d'agir en 
ordre dispersê demeure  très grand. 
Les poing chaud•  de"~  la· nêaociation 
a)  ~!-22!!~!9~!-!2!!~~!!! . 
Laa politiques monétaires sont aisément des  instruments 
du protectionnisme.  Les distorsions des êchangea  internationaux 
nêea des manipulations monêtairea dans  las  ann~s trente ont  êt~ 
l'une des causes majeures de la dislocation du monde  industriel 
avant la deuxième guerre mondiale et elles ont contribué à  causer 
le conflit militaire.  Les Alliêa êtaient si convaincus de eettè 
vêrité que.  dans  la Charte A~lantique et dans la eonfêrence de 
Bretton Woods.  ils ont voulu l  tout prix asseoir les bases d•un 
ordre monêtaire décisif au sein duquel pourraient s'épanouir la 
reconstruction du  m~nde libre et sa prospérit6.  Ce  qui a  êté 
rêalis~ dans le contexte de Bretton Woods  au cours du dernier quart 
de siècle a  constituê une  dêmonatrati~n êclatante de la justesse de 
leur vision. 
Malheureuseaaent.  l'ordre monêtaire international s • est 
effondr6 depuis 1970.  non pas parce que lea règles de  Bretton Woods 
êtaient mauvaises,  mais parce que la ma~ice des  h011111es  et la fai-
blesse des princes ont rejetê leur observation.  Nous  sommes  entr6s 
dans  une période de  d~sordre monétaire dont les pêripéties se prê-
cipitent et dont il y  a  lieu de craindre le pire. 
Les  Europ~ens et les Am6ricaina qui lient ensemble la 
nêgociatiDn monêtaire et la nêgociation commerciale ont ineontea-
./. .  .  . . 
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tablement raison.  Il est tout à  fait inutile de démobiliser les 
protections commercial!• et tarifaires ai le chaos  monêta~re contigUL 
ce  serait peine perdue.  Il faut r6tablir  l~ordre monêtaire pour 
que les concessions commerciales aient un sens.  Sur cette position 
de principe.  je ne  connais aucun d6aaecord. 
Par contre. il y  a  des divergences.  fondamentales  sur le 
diagnostic du dêsordre actuel et sur la  th~rapeutique à  employer. 
Les  Europêens  font grief aux Amêricains de leur politique d
0 infla 
tion:  elle a  consisté,  comme  toujours.  à  utiliser plus de richesses 
que  le pays  n•en produisait.  à  hypothêquer l'avenir par des  emprunts 
à  court terme que l'on a•âbatient de rembourser,  à  exploiter sans 
freins le rOle international du dollar et à  favoriser la création 
d'un marché international de liquidit'a dont les mouv~ents brutaUx 
peuvent annihiler toute résistance dea autorités monétaires. 
C'est à  juste titre que les Européens dênoncent comme 
coupable la superbe négligence des autorités américaines en cette 
matière.  Le mal est devenu si grave qu'il n'y a  plus moyen  d
0y 
remédier sana austérité ni interventionnisme. et aucune de ces deux 
m~thodes ne  trouve une audience politique aux Etats Unis. 
Les Amfricains refueent de r6tablir la convertïblité du 
dollar,  ce gui revient à  émettre des choques sans provision en obli-
geant les porteurs à  consentir de  nouveaux crêdite de pure  notoriét~. 
Ils rejettent aussi le r~tablisseaent a•un  étalon international pour 
la mesure des monnaies qui échappe l  l'autoritê dominante de leur 
gouvernement.  Ils trouvent impensable  une 'discipline institution-
nelle qui sUbordonne leur politique monétaire au  Fonds  MOnétaire 
International ou l  une autre institution internationale. 
Cette position de caractère  l~onin est évidemment la 
traduction d'un  pouv~ir d'intervention dominant auquel  nul dans  le 
monde  ne peut échapper et qui n'a paa de contrepoids dans le monde 
libre. 
./. .  .  . . 
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La  faiblesse dea  Europ~ens et leur culpabilité résident 
dans  leur dispersion et leur division.  dans la lenteur avec laquelle 
ils construisent leur union mon,taire et dans  leur aveuglement en 
faveur  de politiques nationales condamnêes  isolément à  l•tmpuissance. 
Il faudrait beaucoup plus d'audace dans la solidarité,.beaucoup 
plus de  fermetê et de rigueur dans le transfert des pouvoirs du 
niveau national au niveau communautaire.  Il devient de plus en 
plus difficile d'imaginer qu'un ordre monétaire mondial puisse être 
rétabli avant qu'un système mon~taire ~urop~en soit véritablement 
en action. 
C'est ainsi surtout que  la clé de la négociation monétaire 
est·du cOté  europ~en de l'Atlantique.  Le  jour oü l'union monétaire 
européenne·existera dans les  fa~ts# il sera facile de défendre les 
principes de parité fixe et de convertibilité illimitée qui. s·::>nt  si 
cohérents dans la po'sition européenne et française  notamment,  mais 
qui  n• ont pas de crédibilité aussi longtemps qu'il existe des  mon-~ 
naies dispersées en Europe.  Alors aussi. la consolidation des 
balances dollars et le contrCle des mouvements  de capitaux pourront 
être abord~s avec une  Chance rêelle de réussite et une possibilité 
de sortir de l'état d'~puissance actuelle qui caractérise les 
autorités monétaires. 
b)  ~!-22!!~!92!-2~!!!22!!~!2~ 
Le  Professeur Mowat  'crit dans  son beau livre intitulé 
"Creatinq the European COBllUnity":  .. • • •  the United States could 
•  not view with  equan~ity the creation of what amounted to a 
..  protected region coverinq the  former  EPTA  countries and  thE 
•  Mediterranean.  with extension into Africa making a  nonsenœof 
•  much of GATT' s  most  favoured nation system.  ••  (p.  208).  Cette 
position américaine est parfaitement comprêhensible.  La politique 
./. .. 
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douani~re am~ricaine. après avoir connu au début du siècle une  in-
terprétation conditionnelle de la clause de la nation la plus  favo-
risée.  a  virê depuis les présidents Wilson et Roosevelt vers une 
interprêtation large et inconditionnelle qui a  beaucoup fait pour 
le développement des  ~changes internationaux et a  été solennellement 
confirmée par la Charte de La  Havane  {1947)  et les  enqageiR~nts du 
G.A.T.T..  Sana doute.,  à  !•initiative du  Benelux,  y  a-t-il un  célè-
bra article XXIV  du  G.A.T.T.  qui autorise,  moyennant une procédure 
internationale.  un régime de discrimination au bénéfice des  Etats 
rttembres  do une union douanière ou  d • une  zone de libre échange..  Sans 
dJute:  la finalité politique de la communautê  Economique  Européenne 
justifiait-elle largement la tolérance des Etats  Unis vis-à-vis 
de la discrtmination inhêrente à  la cr~ation d•une puissante com 
munauté  ~uropéenne.  .Mais  l'esprit de système avec  lequel la Com 
munauté  a  accordé le libre accès de son territoire douanier aux 
pays de  1•EFTA~ aux ancians pays dépendants de l'Europe et aux pays 
médeterranéens~  a  cr~é un malaise sérieux.  Les Américains de 
l'époque de Truman,  d•Eiserihower et de Kennedy  acceptaient lfidée 
à•une  discr~ination commerciale susceptible de promouvoir la créa-
tion d~un pouvoir politique européen,  mais,  sur ce terrain.  rien 
n'est. fait. 
Résignês  à  subir la situation pour les pays membres  de 
la communauté.  ils sont r~ticents en voyant des pays  neutres - qui 
sont dêcidés à  rejeter toute idée de  fusion politique - entrer dans 
un  système d'association qui met leurs marchandises en état d
0 infé-
rioritê.  De  même.  en voyant la plus grande partie de  l'AfriqueD 
les pays méditerranéens et quelques territoires moins  ~portants 
associés à  la Communauté  par des  systàmes prêfêrentiels.,  ils crai-
gnent que les principes du G.A.T.T.  n'aient plus qu'une aire bien 
réduite pour leur application. 
La  manière laxiste dont on a  interprêté l'article XXIV  du 
./. .  .  ..  . 
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G.A.'l'.T.  est évid811Dent pr6occupant:e.  Lea  Europêens ont beau rêpon-
dre que pour l'Europe le statut d'association est nécessaire 
p~ur êviter dea distorsions internes à  l'Europe qui créeraient 
inutilement des crises graves à  certains pays  g'ographiquement im-
briquêa dana  lea espaces du Marchê CamœunJ  ila ont beau insister 
aur le dêvaloppement des êchangea qui.  dans le passé,  n•a pas êté 
apparemment affect':  ils ont beau souligner le caractère marginal 
dea mouvements  commerciaux des  pays africains et méditerranêens. 
Il leur est difficile de contester que l'application des  règles du 
G.A.T.T.  a  êtê fortement affectêe par leur politique. 
La question mérite d'être examin~e objectiv~,ent et il 
est certain qu'il n'y a  pas d'aut;es justifications à  la politique 
europ~enne gue la crêation d'une unit§ réelle et complète ou  une 
politique d'aide effective aux pays moins  dêveloppêa  de l'Afrique 
et de la Méditerranée.  La  charge de la preuve est demandée  aux 
Européens. 
c)  ~!-~2!!~!~!-!9!!E2!!-~~~! 
Il y  a  une controversa interne très aigu§ au sujet de 
cette politique en Europe.  Ce  qui intêrease les Amêricains,  ceest 
le protectionnisme extrême de la politique agricole européenne.  à 
1•abri duquel  dea exportations ont étê pouas~es vers les marchês 
mondiaux à  dea prix. de dumping de loin infêrieurs aux prix d'inter-
vention des autoritêa europêennes.  Des  cas précis ont été indiquêa 
et les  Burop~~ n'ont paa  pu les contea  ter. 
En  ne tenant nul compte  de l'aspect international des 
choses at d'un point ge  vue strictement •Finances publiques•. il 
faut bian reconna1tre que la politique agricole commune  dêpasae les 
bornes de la rationalit6.  Bn dehors du coat sociologique des prix 
agricoles.  qui ont  ~posê l  la collectivité européenne une  charge 
colossale et combien inflatoire  (payer la différence entre le prix 
./. .  "  . . 
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europêen et le prix mondial) •  cette politique d'intervention dêvore 
90%  du budget cOIDIIlunautairea  en 1973,  plus de 4  Dli.lliarda à'unit6a 
de compte.  Lea plus grandes sommes  ont êtê conaacrêes à  dea achats 
de surplus qui ne cessaient de grandir et à  leur destruction ou  à 
leur revente sur le marchê mondial dans des conditions qui brisaient 
le marché.  Le cas des  200.000 tonnes  de beurre vendues  à  la Russie 
soviêtique en 1973  à  un prix de 17  PB  le kilo contera à  lui seul 
300 millions d'unit6a de  compte6  soit 15 milliards de  PB.  du budget 
de la Communaut~ Economique. 
Faut-il rappeler que le fonds  de soutien des  marcb~s 
agricoles. qui dépensait 51.8 milliards de  FB  en 1967-68.  a  prévu 
un montant de  192.3 milliards de  PB  en 1973 et que,  depuis lors.  la 
commission a  demand6  un crêdit supplémentaire de 870 millions d'uniu& 
de compte.  soit 43,5 milliards de  PB  ?  Cela nous  mène~ pour  1973~ 
à  235 milliards de  FB  pour le seul soutien des ·prix,  alors que 
16,2 milliards seulement sont prévus pour la réorientation,  c
0est-
à  dire la recherche de solutions vêritablea et ·durables au  problème 
social de l'agriculture.  Il y  a  là une situation intolérable au 
plan de la rationalitê et dea cas innombrables de situations abaurdea 
peuvent être citêa.  on  na les connait qu'avec beaucoup de retard. 
Adrien. Zeller,  d6putij du Haut-Rhin,  en cite quelques exemples  dana 
mn excellent ouvrage intitulê  •L'~roglio agricole du Marché cam-
mun•(calmann-L~vy, 1970)a 
•  Sur les 160.000 tonnes de beurre excêdentaire de la campagne 
•  1967-68,  ce qui repr6sente 13% de la production europ~enne, 
•  30.000 tonnas ont êtê vendues l  un prix réduit, moyennant une sub-
•  vention de s.so F par kilo,  90.000 tonnas ont êté liquidées grace 
•  à  une subvention de 6,50 P par kilo sur les marchês mondiaux, 
•  40.000 tonnes sont alléèa accrottre lea stoCks4  ce qui revient 
•  par kilo de beurre et par an à  1  P ••••  • 
•  Bn  1967.  face a un excêdent . ·net de sucre qui atteignait 
•  d'jà 772.000 t:onnea·,  soit 12%  de la production communautaire. 
11  400.000 tonnes de sucre ont étê élênatur,ea pour servir etna  l'ali-
•  mentation animale et cela. moyennant une subvention de o,  70 P 
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•  par kilo;  30.000 tonnes ont êtê livr~ea à  l'industrie ch~ique 
•  moyennant une subvention équivalente.  Le reste- est venu accro1tre 
•  les stoCks s'il n'a pas êtê liquidê sur le marchê mondial grace à 
•  une  sUbvention de 0,85 F par kilo.  En 1969.  malgrê la aéeberesse, 
"  les excédents de sucre dêpasaent 1,1 aillion de  tonnes  •••  • 
cette politique est pratiquée depuis 12  ans dana le 
Marchê  Commun.  Elle n'a rien obtenu pour rêaoudre le problème 
social de l'entreprise familiala7  ella a  prodigieusement enrichi. 
aux dépens de la collactivitê, les entreprises agricoles de dimen-
sions  in~ustriellea qui ont dea prix da revient de loin inférieurs 
à  la moyenne.  L8  population activa agricole n'a  ceas~ de se  r~duire 
alors que les crêdits budgêtairea pour la politique agricole n'ont 
cessé d'augmenter et le malaise social auquel il fallait porter 
remède  na s'est paa att6nu6. 
En  dehora de toute nêqociation internationale. il serait 
·~plement raiaonn§ble de procéder à  une  r6vision  d~chirante de la 
politique agricole sp!!une,  de s'occuper du sort individuel des 
familles et des hommes  c~ncernêa, plutbt que d'6craser le corps 
social par un jau automatique d'interventions qui ont acquis des 
d~nsions inhumaines. 
Auasi  faut-il.trouver absurde la position d'un paya qui 
entend faire de la sacralisation de la politique agricole commune 
un  pr~alable à  la n'gociation mondiale.  Il faut aussi regarder 
comme  t~r~es les propositions de la commission européenne,  annon-
c~es par le r~cent discours de M.  ·Lardinois.  pour remédier au d6-
sordre.  Il est vrai.que les statistiques mondiales actuellement 
connues  tendent à  laisser pr6voir·cartaines situations de pênurie 
qui modifieraient l'aspect des choa••·  Cela eat probable pour lea 
cêr,ales et. dans  une certaine mesure.  pour le sucre mais malheureu-
sement pas pour le secteur laitier qui cause  l'h~rragie finan-
cière la plus grave. 
./. .. 
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d)  ~-~~2~!~~!~~~!!!!_!~2!~!~~ 
Le  protectionnisme commercial s'exprime non  seulement 
dans  des politiques tarifaires et monêtaires et dans des restric-
tions quantitative l  l'importation et à  1  exportati~n, mais il dis 
p~se en outre d'une panoplie quasi illtmitée de mesures administra-
tives de  nature  à  rendre la concurrence internationale tmparfaite. 
A titre d•exemple,  on peut citer les méthodes  d'est~ation de 
l'assiette taxable des marchandises  (American Selling Priee),  les 
mécanismes  imposês  aux autorités pUbliques pour leurs achats et 
leurs contrats  (Buy American Act),  les règles d'attrïbution des 
subsides,  les réglementations qualitatives en matière d'alimentation 
ou de santé publique.  les réglementations de normalisation,  etc  ••• 
Dans  toute la mesure  o~ l'on d~mobiliae internationalement les prj-
tectiJns tarifaires et quantitatives,  le protectionnisme indirect 
voit son  ~portance grandir:  il  peut en fait annihiler les con-
cessions commerciales  les plus importantes. 
Il est done tout à  fait rationnel que,  dans  une  négocia-
tion importante  comme  le Nixon Round,  on aborde  l'ensemble des 
règlements oà se rêfugie le protectionnisme indirect.  Les  Européens 
qui le demandent sont logiques et.bien qu'ils soient loin d'avoir 
une  conscience pure en ces matières,  ils ont à  l'êgard dea parte-
naires  am~rica.ins des griefs sérieux. 
e)  ~!-22!!~!92!-2!_2!!!~!! 
Les pays  dêmocratiques considèrent facilement que leur 
effort  de défense est un~ ehar~e-~xceaaive.  Plus on s'éloigne 
des souvenirs des dernières guerres, plus on est tenté de rel&cher 
lseffort,et les paya  de l'Alliance Atlantique des deux cOtés de 
l'Ocêanont besoin de beaucoup de lucidité et.de beauc:;up de  cou--
rage pour êviter l'érosion de leur effort militaire.  Ils sont 
./  .. ' . 
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même  tentês d'accentuer leurrel&chement à  la faveur d'une politique 
de dêtente. si adroitement  ~clairêe par leurs  adver~aires qu•ila en 
oUblient l'existence.  l  300 km d'ici. d'une frontière hermêtique 
marquêe par un rideau de  fer et par un million et demi  de soldats 
l'arme au pied. 
Dans  un expos' fait au Comité des Affaires êtrangères de 
la Chambre  am~ricaine le 11 juillet dernier.  l'Amiral Thomas  Moorer. 
président des Chefs d'Etat-Major.  énumérait de la manière suivante 
les  forces  du  Pacte de Varsovie disponibles  p~ur une attaque surpria 
plus de  550 MR/IRBMS  (Medium  Range  and  Inter.mediary Range 
Balistic Missile) 
environ 500 bombardiers moyens 
et un nombre  ~portant de SIJmœ  (Stibmarine Launehed Balistic 
Missile) 
En  cas de mobilisation,  une capacitê de: 
140 divisions 
30.000 chars 
12.000 engins d'artillerie 
5.000 avions de  combat 
une  flotte ·de  160 navires  de surface et 200  sous-marins. 
La  plus grande partie de ces  forces  terrestres et aériennes sont 
déployées  face  à  l'Europe .centrale.  Les  forces  navales  s~nt dis-
ponibles pour une attaque dans la Mer  N:)ire et la Mer  Baltique 
ainsi que pour couper les lignes de communication.dana  l'Atlantique 
Nord  e.t passer à  l'offensive contre la 6ème  Flotte amêricaine et 
les autres  forces navales de  l'O.~.A.N. en M'diterranêe. 
Ces  données de fait sont désagrêablea à  considérer et 
ai les dêmocraties occidentales se. ·rêaignent à  un effort ·de dêfense 
minimum.  du moins  y  a···t-.. il dana  tous lea pays de l'Alliance Atlan-
tique une aigre contestation sur le partage du  fardeau militaire 
entre les Alliê$. 
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Les  difficu~téa de la balance dea paiements dea Etata-
·t< 
Unis ont apporté des  a~guments nouveaux à  une bonne partie de 
l'opinion amêricaine at des milieux influents poussent à  la réduc-
tion de l'effort militaire et au retrait des divisions dêployéea 
en Europe.  Le  Présidant Nixon et les principaux dirigeants politi-
ques des  Etats Unis  r~sistent fermement  à  ces  tendances dangereuses 
mais  ils demandent aux Alliés  europ~ens, dont la vigueur  êconomique 
. et la prosp6rit~ ne  sont pas contestables6  de les aider à  r~soudre 
leurs difficultés.  Les  Buropêens,  malgré l'extrême proxtmité du 
danger  à  l'Est, parviennent malaisément de leur cOté  à  faire accep-
ter un grand effort militaire et n'accueillent pas volontiers 
l'idée d'un accroissement de leurs charges militaires. 
L'impact de la présence militaire américaine sn Europe 
aur les  finances des Etats-Unis est double;  il y  a,  d'une part, 
la sortie de devises entratnêe par la prêsence de  300.000 hommes 
de troupes en Europe  avec les services d'entretien et d'intendance 
correspondants;  il y  a, d'autre part,  l'accroissement du  coüt 
budgétaire pour le Ministère de la Dêfense du fait de  1'6loignement 
de ces corps de troupe de la métropole.  Des  esti.mëltions._ont été 
.  . 
fa'tea,~ur les deux postes.  Il s'agirait, d'une part, d'un volet 
budgêtaire de 400  à  500 millions de dollars et, d'autre part, d'un  .. ·  __ .... 
volet êconomique arbitrê par solde à  1.5 milliard de dollars. 
L'ordre de grandeur de ces chiffres est tel qu'il para!t absurde 
de penser qu'une solution ne peut paa·être trouvée,  quand  on se 
souvient que,  pour la saule politique agricole,  la Communauté 
europêenne dépense annuellement plus de 4  milliards d•unit6s de 
compte,  soit 5,5 milliards de dollars. 
Les  instrumenta  techniques utilisables pour rêsoudre le 
problème budqêtaire comportent la prise en charge êventuelle par 
l'  ~rope de certaines dépensas  li~s au stationnement des  tr':)upea 
en Europe  (construction et entretien d'installations,  utilisation 
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de la main d'oeuvra locale. etc  •••  )  et actuellement inscrites au 
budget américain,  ou  une  lêgère modification de la clef de  r~parti­
tion des dépenses  communes  de l'O.T.A.N  •• 
Le problème de balance des paiements peut être résolu en 
s'inspirant de l'accord bilat,ral existant entre l'Allemagne et lea 
Etats-Unis et comportant.  notamment,  l'acquisition de matériel amé-
ricain.  la souscription de bona du Trêsor amêricain,  des crêdits 
rêciproques, etc...  Il  y  a  certainement moyen  de trouver entre 
Alliês dea  compramis.objectifs et sur les chiffres et sur une 
technique acceptable· de part et d'autre.  Il faut en cette matièr• 
favoriser l'adoption d'un accord multilatêral engageant la reapon-
sabilitê collective des pays ·de  l'Alliance, durable et d'~~plication 
automatique sur la base dea variations de critère admis.  Il faut 
qu•un tel accord puisse jouer en sens inverse le jour oà la situa-
tion se renverserait et o~ il  y  aurait êventuellement en Europe  un 
nouveau  •dollar gap  ... 
Sur le plan économique et le plan budqêtaixe.  la question 
du partage êguitable du  fardeau de la dêfenae est beaucoup plus 
sp;ple que sur le plan politique.  Il faudra certes beaucoup de 
courage et d'habiletê pour amener les parlementa cncernés à  con-
sentir les dêpenses militaires nécessaires et la rêpartition dea 
charges que la solidaritê postule. mais il serait absurde de mettre 
en danger l'appareil de dêfense qui restera un minimum  indispensable 
à  notre sêcurité aussi longtemps que le rideau de  fer subsistera. 
Le rQle du  Jaoon 
Le Dr.  Kissinger a  lanc~ au printemps l'idée d'une nou-
velle charte atlantique.  Cette idêe est considérée comme  incomplète 
par le Professeur Brzezinaki qui est son homologue  du parti d~o.­
crate.  Dana  un article de  •Foreign Affaira•  de juillet dernier, 
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ce dernier insiste sur la n~cessit' d'une  coop~ration  trilatérale 
Etats-Unis- Japon- Europe et il précise:  •In àny.case.  Japan 
•  must be  include~- in any new  initiative from  the very start. and 
•  not •ulttmately•."  ·11 existe de aêtieuses raisons d'accepter ce 
point de vue.  Le  dynamisme  êconoaique du Japon.  son rOle  financier, 
sa politique monêtaire constituent dea êléments d'une  tmportance 
considérable dans  l'évolution du monde  industriel et des transac-
tions  internationales.  Il s'agit d'un facteur ai important qu'il 
est impossible de le laisser l  l
1êcart d'une solution d'enaemble. 
,  La  r6siprpque du  Plan M@rshall 
En  1947.  la dislocation êconamique de l'Europe était 
totale; ·  son dêaêquilibre de balance des paiements  ~crasant.  Soua 
l'impulsion du Secrétaire d'Etat Marshall,  les Etats-Unis préle-
vèrent sur leurs ressources budg6tairea. en 4  annêes.,environ 
16 milliards de dollars pour les mettre à  la disposition de l'Europe 
en vue du  r'tablissement de son '~onamie et de sa balance des paie-
.  ' 
ments.  f..Ja.is  le Plan Marshall êtai  t  beaucoup plus qu'un simple 
transfert budgétaire:  il partait d'une vision globale de la res-
tauration de l'Europe et des relations du monde atlantique:  en 
'dehors du  redressement des balances dea paiements,  il visait l'en-
semble des  relations commerciales et financières.  l'ensemble des 
investissements.  la  lrb~ration dea  êch&nges at des paiements,  le 
retour à  l'ordre mon6taire et la finalité politique de tout cela. 
L'Histoire a  enregiatrê la prodigieux succès de ce Plan 
qui fut la base même  de la proapêrit6 actuelle de 1'  Europe.  Mais 
il le fut parce que les sommes  remisas aux  Européens  ne  l'~taient 
pas  inconditionnellement.  Les Amêricains exigeaient à  juste titre. 
pour la·disposition de ces crédita.  que les Europêens organisent 
entre eux une coopêration 6troite et constructive suivant dea  for-
mules qu'ils agrêaient.  Les crêdita prenaient la forme  de dona 
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(grants)  ou de prêts  (loans)  et dea  f:>nda  de contrepartie  ~taient 
inscrits dans la Dette PUblique  des pays bénéficiaires en monnaie 
nationale non tranaf6rable et utilisable da  commun  accord entre les 
Etats Unis et le pays bénêficiaire.  Cette qeation commune  a  eu des 
résultats heureux. 
Aujourd'hui.  le ·système mon,taire et commercial  du  monde 
a  êtê 6branlê par l'inflation et par la dêfaillance du dollar. 
L'intérêt pressant de  tous les pays du monde  tmpose  une politique 
commune  de lutte contre !'-inflation et de rétablissemen·t de la 
balance des paiements amêricaine.  Les hêsitationa et les rivalités 
qui dispersent l'effort de l'Occident n'ont pas  pe~is. depuis  tr~is 
ans.  de porter remède à  une crise dangereuse. 
Il faudrait s'inspirer d'une vision prophétique semblable 
à  celle du  Gén~ral Marshall pour conjurer lee périls qui nous me-
nacent.  Seule une vision semblable venant de l'ensemble de l'Europe 
peut per-mettre le succès de  l'~ense négociation que  nous  avons 
'voquéa.  Mais cette vision auppoae dea conditions nêcessaires. 
La première nêcessité est l'unité de l'Europe et son 
efficacité:  la deuxième est l'acceptation par les Etats-Unis d'une 
discipline.commune organisant le retour à  l'êquilibre comme  ce fut 
le cas dans: le cadre du Plan Marshall et de 1•o.E.C.E.:  la troi 
sième est la pleine participation du Japon et du canada à  l'effort 
entamê  en commun. 
Les modalités techniques d'un Plan Marshall  réciproque 
ne sont pas difficiles à  ~giner.  S'il exista un véritable Ponds. 
Européen de Coopération Mon6taire,  disposant d•une proportion  ~­
portante des r6aervas dea Banques Centrales et susceptible par ses 
compensations multilatêrales d'attênuer les chocs des positions 
nationales,  il y  aura aasez da ressources pour consolider les dettes 
extfrieurea à  court ter.me  des Etats-Unis.  Cette consolidation sup-
pose des  engagements prêcis dea Trêaora publics européens envers 
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leux  Banque  Centrale et le POnds  Europêen:  elle suppose aussi 
que les Etata-Unia acceptant un plan d'assainissement de leur situa 
tion inflatoire. mis au point en commun  et surveillê dans son exé-
cution de la même  manière que sous le rêgtme du  Plan Marshall.  La 
contribution du  Japon et celle du canada doivent être proportion-
nêea  à  leur  ~portance dana las ressources du monde  et dans  les 
transactions internationales.  L'utilisation ultérieure des dettes 
consolidées des Etats-Unis peut utilement s'inspirer de l'expêrience 
des  fonds de contrepartie du  Plan Marshall et l'on peut tmaginer 
1•a1~entation d'investissements directs ou d•investissements de 
portefeuille par cette voie d'une manière ordonnée et cohêrente. 
Mais  un  grand dessein de ce genre suppose la solution 
constructive dea  problèmes qui divisent aujourd'hui l'Occident et 
dont j'ai esquissé tout à  l'heure les principales données.  La 
n~goeiation est ouverte et elle n'a pas atteint un niveau d'inspi-
ration et de souffle crêateur. 
L'Europe a  une  initiative à  prendre:  elle doit pour cela 
être  int6gr~e, elle doit parler d'une seule voix.  Tous  les éléments 
d'une action décisive pour l'avenir sont disponibles.  Il y  manque 
toujours la volonté politique de crêer un v'ritable pouvoir euro 
pêen,  distinct des  Etats-Mations.  Sana cette pierre angulaire, 
la négociation va s•ensabler. 
Qui peut voir assez haut et assez large sans se hisser 
au niveau europêen,  au-dell des intêrêts nationaux  ~êdiata ? 
Qui peut honnêtement parler au  nam  de l'Europe sans risque de 
dêaaveu  ? 
J'expr~ cette question sana amertume malgrê les désil-
lusions du paaaê et tant de sommets -aux  fruits secs.  Il. faut ce-
pendant toujours avertir ceux ~i  ont la reaponsabilit~ du pouvoir. 
Tout est possible. maie il faut le vouloir et an accepter les eon-
séquences. .,  21 • 
si. comme ·je le penae.  laa circonstancea actuelles peu-
vent mettra en jeu le eort du monde  libre et menacer son avenir. 
il vaut la paine de prendre en mains l'êvolution de la grande nêgo-
ciation qui eat ouverte.  Seule l'  -Burope  peut le faire mais cela 
auppoae son existence at sa  fOrce autant que sa vision cr,atrice 
et aa q6nêroa1t6.  Le PPipt faible sJu  pppdo libre. s•eat eaaeptie~­
lftMnt l'abeansa d'pp pguyoir·aurpp6ag. 
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